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I.
Introduction
 AUTONUM  
Le Groupe de travail ad hoc sur le développement juridique du système de Madrid concernant l’enregistrement international des marques (ci‑après dénommé “groupe de travail”) s’est réuni à Genève du 30 mai au 1er juin 2007.
 AUTONUM  
Les parties contractantes ci‑après de l’Union de Madrid étaient représentées à la session : Algérie, Allemagne, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bhoutan, Chine, Communauté européenne, Croatie, Cuba, Danemark, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, ex‑République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Lituanie, Moldova, Norvège, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse (41).
 AUTONUM  
Les États ci‑après étaient représentés par des observateurs : Brésil, Colombie, Équateur, Guinée, Zimbabwe (5).

 AUTONUM  
Des représentants de l’organisation internationale intergouvernementale (OIG) ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Office Benelux de la propriété intellectuelle (OBPI) (1).

 AUTONUM  
Des représentants des organisations internationales non gouvernementales (ONG) ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association allemande pour la protection de la propriété industrielle et du droit d’auteur (GRUR), Association communautaire du droit des marques (ECTA), Association des industries de marque (AIM), Association internationale pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en propriété intellectuelle (ATRIP), Association internationale pour les marques (INTA), Association romande de propriété intellectuelle (AROPI), Centre d’études internationales de la propriété industrielle (CEIPI), Confédération des entreprises européennes (BUSINESSEUROPE), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI) et MARQUES (Association des propriétaires européens de marques) (10).

 AUTONUM  
La liste des participants figure dans l’annexe du présent rapport.
 AUTONUM  
M. Ernesto Rubio, sous‑directeur général, a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants au nom du directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI).  Il a fait observer que le projet d’ordre du jour de la session comportait les points convenus à la troisième session, en février 2007, en particulier la révision de l’article 9sexies du Protocole de Madrid (ou “clause de sauvegarde”), les modifications à apporter au règlement d’exécution commun et le développement juridique du Protocole de Madrid.

 AUTONUM  
M. Rubio a souligné que le groupe travail traitait la question de la révision de la clause de sauvegarde énoncée à l’article 9sexies du Protocole depuis sa première session, en juillet 2005.  Le groupe de travail s’était attaché à étudier avec soin les multiples implications d’une abrogation ou d’une restriction de la clause de sauvegarde. Il avait examiné plusieurs options, analysant les avantages et les inconvénients de chacune.  La divergence de vues entre les membres de l’Union de Madrid directement concernés par la clause de sauvegarde, à savoir les États qui étaient liés à la fois par l’Arrangement et par le Protocole de Madrid, était manifeste.  Le groupe de travail était cependant convenu d’un certain nombre d’objectifs : simplifier autant que possible le fonctionnement du système de Madrid, en gardant à l’esprit comme objectif final que le système soit régi par un seul traité (le protocole);  garantir l’égalité de traitement entre toutes les parties contractantes du Protocole de Madrid;  et permettre aux utilisateurs des États aujourd’hui liés à la fois par l’Arrangement et par le Protocole de pouvoir bénéficier des avantages offerts par le Protocole tout en limitant les effets indésirables qui pourraient les pénaliser par suite de l’application du Protocole.  M. Rubio a rappelé que, à sa troisième session, le groupe de travail, après avoir exploré plusieurs options, avait adopté une proposition relative à une solution de compromis.  Cette proposition établissait clairement que, dans les relations entre des pays liés à la fois par l’Arrangement et par le Protocole, seules s’appliqueraient les dispositions du Protocole, exception faite des taxes standard qui, sous certaines conditions, resteraient applicables au renouvellement d’enregistrements internationaux.  Le “gel” des taxes standard à l’égard des désignations existantes devait être réexaminé après l’expiration d’un délai de 10 ans.

 AUTONUM  
M. Rubio a rappelé que le Bureau international avait été chargé d’élaborer dans l’esprit de la proposition acceptée, jugée le meilleur compromis possible, un projet de modification de l’article 9sexies du Protocole et du règlement d’exécution commun à soumettre au groupe de
travail à sa quatrième session.  Un projet de modification de l’article 9sexies faisait donc l’objet du document MM/LD/WG/4/2 et les modifications à apporter au règlement d’exécution commun étaient proposées dans le document MM/LD/WG/4/3.

 AUTONUM  
M. Rubio a indiqué que plusieurs organisations non gouvernementales, en particulier l’AROPI, BUSINESSEUROPE, l’ECTA et MARQUES, avaient présenté des communications traitant de la révision de la clause de sauvegarde et du développement juridique du Protocole de Madrid, qui avaient été mises à la disposition du groupe de travail sous forme de documents informels.
 AUTONUM  
M. Rubio a ensuite signalé que le groupe de travail, à sa troisième session, était convenu d’incorporer au règlement d’exécution commun une nouvelle règle 1bis prévoyant un changement du traité applicable à la désignation d’une partie contractante liée à la fois par l’Arrangement et par le Protocole.  La règle 1bis proposée, le libellé proposé d’un certain nombre de modifications qui en découleraient et des propositions en matière de dispositions transitoires faisaient l’objet du document MM/LD/WG/4/3.
 AUTONUM  
Enfin, M. Rubio a rappelé qu’en ce qui concernait le développement juridique du Protocole de Madrid, des contributions avaient été présentées par la Norvège (document MM/LD/WG/2/9), par l’Australie (document MM/LD/WG/4/4) et par le Japon (documents MM/LD/WG/4/5 et MM/LD/WG/4/5 Corr.)  En outre, une proposition informelle émanant de la République de Corée avait été distribuée au groupe de travail.
 AUTONUM  
Le groupe de travail a élu à l’unanimité M. António Campinos (Portugal) président, et M. Chan Ken Yu Louis (Singapour) et Mme Tatiana Zmeevskaya (Fédération de Russie) vice‑présidents.

 AUTONUM  
M. Grégoire Bisson (OMPI) a assuré le secrétariat du groupe de travail.

 AUTONUM  
Le groupe de travail a adopté le projet d’ordre du jour (document MM/LD/WG/4/1 Prov.) après avoir modifié l’intitulé du point 8 de l’ordre du jour, désormais libellé “Adoption du résumé présenté par le président”.  M. Campinos a présidé les délibérations sur les points 3 à 5 de l’ordre du jour.  M. Chan a présidé les délibérations sur les points 6 à 9 de l’ordre du jour.
 AUTONUM  
Le Secrétariat a pris note des interventions.  Le présent rapport résume les débats.
II.
Révision de l’article 9sexies du Protocole de Madrid
 AUTONUM  
Les délibérations du groupe de travail ont eu lieu sur la base du document MM/LD/WG/4/2, contenant une proposition de modification de l’article 9sexies du Protocole de Madrid établie par le Bureau international à partir de la proposition de solution de compromis adoptée par le groupe de travail à sa troisième session.
 AUTONUM  
Le Secrétariat a expliqué que l’article 9sexies proposé établissait en son alinéa 1.a) que seul le Protocole s’appliquerait dans les relations mutuelles des parties contractantes à la fois du Protocole et de l’Arrangement de Madrid (Stockholm).  Le Secrétariat a toutefois suggéré que les mots “parties contractantes” soient remplacés par les mots “États parties”, puisque seuls des États pouvaient être parties à l’Arrangement.  Le Secrétariat a fait observer que le libellé de l’alinéa 1)a) était similaire à celui d’autres traités administrés par l’OMPI, tels que l’Arrangement de Madrid, l’Arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels et le Traité de Singapour sur le droit des marques.
 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré que, après la dernière session du groupe de travail, elle avait été en contact avec les utilisateurs du système de Madrid.  Cette délégation a insisté sur la nécessité de rendre le système de Madrid transparent et de le simplifier.  Elle a préconisé l’abrogation de la clause de sauvegarde et l’application du seul Protocole.  Dans le contexte de l’abrogation de la clause de sauvegarde, il ne faudrait pas appliquer les taxes individuelles sans exception.  Le “gel” des taxes proposé par le Bureau international limiterait les effets indésirables de l’abrogation de la clause de sauvegarde.  Cette délégation a suggéré que la possible augmentation des coûts imputable à l’abrogation de la clause de sauvegarde fasse l’objet d’une évaluation après l’expiration d’un délai de 10 ans.  Un compromis qui tiendrait compte des considérations susmentionnées aurait sa faveur.  La délégation était a priori favorable à la solution de compromis proposée prévoyant l’abrogation de la clause de sauvegarde, accompagnée de certaines mesures.  Toutefois, l’idée de “geler” la clause de sauvegarde uniquement à l’égard des enregistrements ou désignations existants serait à discuter, en prenant en considération les intérêts des offices et ceux des utilisateurs.  Cette délégation souhaitait discuter les différentes options et entendre les opinions d’autres délégations.
 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a fait observer que la modification proposée de l’article 9sexies avait été approuvée par le groupe de travail à sa dernière session.  Elle a demandé des éclaircissements sur la suggestion de la délégation de la Suisse : celle‑ci proposait‑elle de reconsidérer la solution de compromis adoptée par le groupe de travail?
 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation de l’Espagne, le président a précisé que, dans l’esprit de la délégation de la Suisse, l’article 9sexies proposé, tel que rédigé par le Bureau international, correspondait à la solution de compromis adoptée par le groupe de travail.  La délégation de la Suisse avait cependant exprimé le souhait de discuter de la portée du “gel” de la clause de sauvegarde, pour déterminer s’il s’appliquerait aux enregistrements existants, ou seulement aux désignations existantes.
 AUTONUM  
Après la précision donnée par le président, la délégation de la Suisse a insisté sur son souhait de débattre des avantages et inconvénients des différentes options.
 AUTONUM  
La délégation du Kenya a suggéré de faire une nette distinction entre deux questions : la révision de l’article 9sexies d’une part, et la question du développement juridique du Protocole de Madrid de l’autre.  Les propositions d’alinéas 1)a) et 2) de l’article 9sexies étaient à ses yeux acceptables, tandis que la proposition d’alinéa 1)b) serait à examiner en détail afin d’éviter toute confusion ultérieure.

 AUTONUM  
La délégation du Soudan a déclaré appuyer la proposition de la délégation du Kenya.  Cette délégation a souligné les avantages de l’adhésion prochaine de son pays au Protocole de Madrid, probablement en 2007 ou au début de 2008.  Elle a évoqué un séminaire, organisé au Soudan en coopération avec l’OMPI, qui avait fait ressortir l’utilité du système de Madrid pour les propriétaires de marque et les mandataires.  La délégation a exprimé le souhait d’organiser, en coopération avec l’OMPI, un autre séminaire ou atelier sur l’enregistrement international des marques.  Les consultations entre son pays et l’OMPI se poursuivaient en vue de la transposition des dispositions du Protocole de Madrid dans la législation nationale.
 AUTONUM  
Le représentant de l’INTA a rappelé que son association soutenait le Protocole de Madrid en tant qu’instrument ayant supprimé ou atténué un certain nombre de difficultés qui faisaient obstacle à une large acceptation du système de Madrid.  La question de la clause de sauvegarde avait fait l’objet d’une résolution par le Conseil d’administration de l’INTA en novembre 2005.  Cette résolution, qui avait fait l’objet d’une large publicité, se fondait sur les résultats d’une enquête réalisée auprès de sociétés membres opérant dans des pays parties à la fois à l’Arrangement et au Protocole.  Dans cette résolution, l’INTA préconisait que la clause de sauvegarde soit limitée de manière à s’appliquer seulement au délai de refus de 12 mois et aux taxes de désignation standard dans les relations mutuelles entre États parties aux deux traités.  L’abrogation totale de la clause de sauvegarde pourrait être envisageable si les offices fournissaient aux utilisateurs du système de Madrid des services améliorés, avec par exemple des états de situation des désignations et des déclarations d’octroi de la protection.  L’INTA s’était félicitée de la recommandation adoptée par le groupe de travail, à sa deuxième session, tendant à ce que soit étudiée une proposition d’abrogation de la clause de sauvegarde accompagnée de mesures du type susmentionné.  Cependant le groupe de travail avait, à sa troisième session, décidé que la question de l’abrogation de la clause de sauvegarde ne devrait pas être liée à l’introduction de ces mesures mais devrait être traitée séparément.
 AUTONUM  
Ce représentant a déclaré que l’INTA appuyait sans réserve le principe fondamental selon lequel la clause de sauvegarde serait modifiée à l’effet de clairement établir que, dans les relations entre États liés à la fois par le Protocole et par l’Arrangement, seules les dispositions du Protocole seraient applicables.  Toutefois, les préoccupations largement exprimées par les utilisateurs concernant l’incidence de l’abrogation de la clause de sauvegarde sur les désignations futures, le montant des taxes de désignation et le délai imparti pour notifier un refus étaient réelles, et si elles n’étaient pas convenablement prises en charge, cela pourrait diminuer l’attrait du système de Madrid et, par voie de conséquence, nuire à l’ensemble du système.  Pour améliorer le compromis, l’on pourrait affirmer le principe que, dans les relations mutuelles entre États liés par les deux traités, seul le Protocole serait applicable, exception faite toutefois des dispositions concernant les taxes individuelles et le délai de refus prolongé.  L’article 9sexies modifié du Protocole devrait faire l’objet d’un réexamen après un laps de temps raisonnable.  Ce réexamen pourrait être lié aux progrès accomplis dans l’amélioration du niveau des services rendus aux utilisateurs.
 AUTONUM  
Enfin, le représentant de l’INTA a fait observer que le montant des taxes standard était resté inchangé depuis 11 ans et que l’on pourrait considérer cet aspect.

 AUTONUM  
Le représentant de l’ATRIP et du CEIPI a expliqué que ces organisations fédéraient des établissements d’enseignement et de recherche et non des utilisateurs.  Il a dit partager l’opinion exprimée par le représentant de l’INTA, en insistant sur le risque de rendre le système moins attractif si le “gel” de la clause de sauvegarde ne s’appliquait qu’aux 
enregistrements existants.  Le système de Madrid était en compétition non seulement avec des systèmes nationaux mais aussi avec des systèmes régionaux.  Ce représentant a suggéré de réviser le libellé de l’alinéa 2) pour y prévoir, au lieu de la possibilité d’abroger la clause de sauvegarde, celle d’abroger la clause de sauvegarde “ou d’en restreindre la portée”, étant donné que, après l’expiration d’un délai de 10 ans, de nouvelles formes de compromis pourraient être élaborées.
 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a fait part de sa préoccupation devant le risque de voir le groupe de travail échouer à dégager un accord.  Elle a vivement exhorté le groupe à s’en tenir à la solution de compromis adoptée à sa troisième session.  En réponse à une suggestion du représentant de l’ATRIP et du CEIPI, la délégation a fait observer que si l’objectif final était que le système de Madrid fût régi uniquement par le Protocole, les propositions devraient être considérées dans cet esprit.
 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a fait observer que, à la dernière session, un consensus s’était dégagé concernant les exceptions visées à l’alinéa 1)b).  Cette délégation a souligné que les modalités exactes de la solution de compromis adoptée par le groupe de travail devaient être respectées.
 AUTONUM  
Le président a exhorté les délégations à s’accorder sur une proposition claire à soumettre à l’assemblée.  Il a constaté que le groupe de travail était d’accord sur l’alinéa 1)a), tandis que la portée de l’alinéa 1)b) soulevait des questions.  Étant donné que le libellé de l’alinéa 2) dépendait de la formulation de l’alinéa 1)b), le président a invité les délégations à donner leur avis sur l’alinéa 1)b).

 AUTONUM  
La délégation du Kenya a suggéré d’ajouter à l’alinéa 1)b) de nouveaux sous‑alinéas traitant des taxes et des délais de refus.  De l’avis de cette délégation, cela répondrait aux préoccupations des utilisateurs.
 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que le libellé de la proposition de modification de l’article 9sexies, établi par le Bureau international, correspondait à l’accord qui s’était dégagé à la dernière session du groupe de travail.  Cette délégation était en faveur de soumettre cette proposition à l’assemblée.
 AUTONUM  
La délégation de la Slovénie a fait référence à l’intervention du représentant de l’INTA, déclarant qu’elle était conforme au principe fondamental voulant qu’un seul et unique traité régisse le système de Madrid.  Cette délégation a estimé que la solution de compromis adoptée à la dernière session devait être respectée.  Toutefois, les points soulevés par le représentant de l’INTA amélioreraient cette solution et il conviendrait de les étudier.
 AUTONUM  
La délégation de l’Italie a appuyé la proposition de modification de l’article 9sexies établie par le Bureau international.  Elle a toutefois estimé que le contenu des alinéas 1)b) et 2) devait faire l’objet d’une analyse.
 AUTONUM  
Le représentant de l’AIM a fait sienne la position exprimée par le représentant de l’INTA et il a souligné la préoccupation des usagers concernant le montant des taxes et le délai de refus.  Ce représentant a fait observer que la solution de compromis améliorée n’empêcherait pas les délégations de traiter la question des taxes lors des délibérations relatives au développement juridique du Protocole de Madrid.
 AUTONUM  
Le représentant de l’AROPI a dit partager les vues exprimées par les représentants de l’AIM, de l’ATRIP, du CEIPI et de l’INTA et leur souci de ne pas voir le système de Madrid perdre de son attrait auprès des utilisateurs.
 AUTONUM  
Le représentant de la GRUR a rappelé le poids de l’Allemagne dans l’utilisation du système de Madrid.  Il a fait observer que l’adoption de la clause de sauvegarde avait conditionné l’adoption du Protocole de Madrid à la conférence diplomatique tenue à Madrid en 1989.  Aussi bien les États parties à l’Arrangement de Madrid que les utilisateurs voyaient dans le Protocole de Madrid une avancée très importante, mais ils n’en considéraient pas moins l’Arrangement de Madrid existant comme globalement supérieur au Protocole.  Au moment où la clause de sauvegarde avait été conçue, l’on s’accordait généralement à la considérer comme un élément vital du système d’enregistrement international des marques.  Aujourd’hui la situation était entièrement différente puisque tous les États parties à l’Arrangement de Madrid préféraient une solution qui allait aboutir à ce que le Protocole devienne l’unique instrument applicable, avec certaines réserves, même dans les relations entre les pays également liés par l’Arrangement.  Les utilisateurs du système étaient largement favorables à cette nouvelle approche, quoique avec plus de réserves que les États membres.  Les avantages du système de Madrid résidaient dans la simplicité, la rapidité des opérations et les importantes économies qu’il permettait.  En particulier, le “droit commun” à l’Arrangement et au Protocole – délai de refus de 12 mois et taxes de désignation unitaires et standard – était essentiel aux yeux des utilisateurs.  Ce représentant a appuyé la position soutenue par le représentant de l’INTA, soulignant que c’était une caractéristique constante dans le cadre du développement de la protection internationale des marques, comme en témoignaient le Traité sur le droit des marques, le Traité de Singapour sur le droit des marques ainsi que l’Arrangement et le Protocole de Madrid, que les traités fussent adoptés et développés avec le plein appui des utilisateurs.
 AUTONUM  
Le représentant de MARQUES a fait sienne la position exprimée par la délégation de l’Espagne.  Il a rappelé que, en ce qui concernait la solution de compromis adoptée à la précédente session du groupe de travail, les utilisateurs et certains pays avaient manifesté de sérieuses hésitations.  Eu égard à la proposition de l’Australie visant le développement futur du système de Madrid et à la volonté d’améliorer le Protocole manifestée par les délégations à la dernière session, MARQUES acceptait la solution de compromis en dépit du fait qu’elle dissociait l’abrogation totale et l’augmentation du niveau des services.
 AUTONUM  
Le représentant de l’ECTA s’est dit favorable aux améliorations de la solution de compromis indiquées par le représentant de l’INTA, en réitérant sa préoccupation quant au montant des taxes et au délai imparti pour notifier un refus.
 AUTONUM  
Pour le représentant de la FICPI, qui a fait référence à la déclaration du représentant de l’INTA, le système de Madrid devait être régi uniquement par le Protocole mais cependant conserver son rapport coût‑efficacité et les délais imposés.

 AUTONUM  
La délégation de Cuba a marqué son accord avec les positions exprimées par les délégations de l’Espagne et de la Fédération de Russie.  Elle a déclaré appuyer la proposition de modification de l’article 9sexies telle qu’établie par le Bureau international, qui reflétait les délibérations du groupe de travail.  À ce stade, il était difficile de prendre en considération de nouvelles propositions.  Cette délégation a fait observer que lors de l’examen de la proposition de l’Australie, les délégations pourraient suggérer de nouvelles options.  Elle a rappelé qu’aux précédentes sessions, les représentants de groupes d’utilisateurs ne s’étaient pas inquiétés des coûts mais avaient manifesté leur intérêt pour la disponibilité des informations et le respect des délais.
 AUTONUM  
La délégation du Kenya a déclaré appuyer la solution de compromis adoptée par le groupe de travail à sa dernière session.  Cette délégation a souligné que les questions concernant le développement juridique du système de Madrid pourraient être traitées au titre du point 6 de l’ordre du jour de la réunion.

 AUTONUM  
La délégation de la France a dit ne pas vouloir rouvrir le débat sur la solution de compromis, bien qu’elle jugeât vital de prendre les vues des utilisateurs en considération.  Cette délégation a déclaré partager l’opinion exprimée par la délégation de la Slovénie selon laquelle la solution de compromis améliorée indiquée par le représentant de l’INTA était intéressante.  Cette solution de compromis améliorée garderait au système de Madrid son attrait et limiterait les effets indésirables pour les utilisateurs, en particulier en termes de coût.  La délégation a proposé de ramener à trois ans le délai à l’issue duquel la solution de compromis améliorée serait réexaminée.  L’on pourrait en outre, dans un souci d’équilibrer les coûts, revoir le niveau des taxes standard, resté inchangé depuis 11 ans.
 AUTONUM  
Aux yeux de la délégation de la Belgique, la solution de compromis améliorée indiquée par le représentant de l’INTA contenait des éléments positifs.  Toutefois, cette délégation ne souhaitait pas rouvrir le débat sur le compromis.
 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a appuyé la déclaration de la délégation de la France tendant à ce que la position exprimée par le représentant de l’INTA, et soutenue par d’autres groupes d’utilisateurs, soit prise en considération.  Pour répondre aux préoccupations de quelques États membres, il serait possible de raccourcir le délai à l’issue duquel la solution de compromis améliorée serait réexaminée et d’ajuster à 100 francs suisses le montant des taxes standard.  L’ajustement des taxes standard pourrait être lié à la modification de l’article 9sexies.

 AUTONUM  
La délégation des Pays‑Bas a dit que la solution de compromis améliorée indiquée par le représentant de l’INTA méritait considération.

 AUTONUM  
La délégation de l’Autriche a appuyé les déclarations des délégations de la France et de l’Allemagne.  Cette délégation a accueilli favorablement la solution de compromis améliorée indiquée par le représentant de l’INTA.  Il faudrait ramener à trois ans le délai prévu pour procéder à son examen et revoir le montant des taxes standard.
 AUTONUM  
La délégation de la Slovénie a appuyé la proposition de la délégation de la France.  C’était à ses yeux un compromis tenant compte des préoccupations des utilisateurs.
 AUTONUM  
Le représentant de MARQUES s’est enquis des incidences qu’aurait, pour le Bureau international, la solution de compromis améliorée proposée.

 AUTONUM  
En réponse, le Secrétariat a indiqué que l’adoption de la solution de compromis améliorée n’entraînerait pour le Bureau international pas d’augmentation de la charge de travail par rapport à la solution de compromis convenue.  Le Secrétariat a en outre souligné qu’aussi bien la solution de compromis convenue que la solution de compromis nouvellement proposée, si elles étaient adoptées, contribueraient à simplifier le travail du Bureau international.
 AUTONUM  
La délégation de Cuba a demandé des éclaircissements sur la proposition de la délégation de la France concernant les aspects économiques et la révision des taxes standard.
 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a dit à nouveau sa préoccupation à l’idée d’une réouverture du débat concernant la solution de compromis adoptée à la dernière session.  Ramener à trois ans le délai de réexamen signifiait rouvrir le débat dans trois ans.  Cette délégation s’est déclarée déçue de ce que les objectifs du réexamen, tels que l’égalité de traitement des déposants, n’aient pas été traités pendant les délibérations.  Le réexamen devrait apporter une simplification du système de Madrid.  La délégation a fait observer que la limitation des effets indésirables pourrait s’opérer aux dépens des objectifs.  Elle a cependant pris acte du pas en avant fait vers la réalisation du but ultime : que le système soit régi par un seul et unique traité.  La délégation a dit craindre que la réflexion sur le développement juridique du Protocole de Madrid ne soit distraite par la nature de la proposition présentée par la délégation de la France.

 AUTONUM  
Le représentant de MARQUES a souligné que le niveau des services devrait être normalisé.  Ce représentant a invité les délégations à s’engager en faveur de l’amélioration du niveau des services envisagée dans la proposition de l’Australie.
 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne s’est associée aux positions exprimées par la délégation de l’Australie et le représentant de MARQUES.  Cette délégation a expliqué que son pays n’avait pas choisi les taxes individuelles ni le délai de 18 mois pour notifier un refus en vertu du Protocole.  La prolongation de la clause de sauvegarde par l’existence de deux niveaux différents d’exigences n’était pas acceptable.  Cette délégation s’est déclarée préoccupée de l’inégalité de traitement entre les déposants et a souligné que la solution de compromis adoptée à la dernière session devait être maintenue.  La réduction des taxes et le raccourcissement du délai imparti pour notifier un refus devraient être décidés dans un cadre équitable et juste.
 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit aux observations de la délégation de l’Australie.  Elle a émis une mise en garde concernant l’élargissement de la portée de la modification proposée de l’article 9sexies, qui pourrait dissuader les offices d’améliorer le niveau de leurs services.  Aux yeux de cette délégation, la solution de compromis adoptée à la dernière session constituait une proposition équilibrée.
 AUTONUM  
Le groupe de travail a chargé le Secrétariat d’établir et de lui soumettre un document contenant les modifications supplémentaires ou remplacements à effectuer en conséquence de l’amendement de l’article 9sexies du Protocole tel qu’il ressortait de la discussion.  Les délibérations qui ont suivi ont été fondées sur ce document établi par le Secrétariat, qui contenait un projet révisé de modification de l’article 9sexies ainsi libellé :

“Article 9sexies
“Relations entre les États parties à la fois au présent Protocole
et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm)
“1)
a)
Seul le présent Protocole s’applique aux relations mutuelles des États parties à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm).

“b)
Nonobstant le sous‑alinéa a), une déclaration faite selon l’article 5.2)b), l’article 5.2)c) ou l’article 8.7) du présent Protocole par un État partie à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm) est sans effet sur les relations avec un autre État partie à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm).”
“2)
L’Assemblée examinera, après l’expiration d’un délai de trois ans à compter du [date d’entrée en vigueur de la modification], l’application de l’alinéa 1)b) et pourra, à tout moment après cela, l’abroger ou en restreindre la portée, à la majorité des trois quarts. Seuls les États qui sont parties à la fois à l’Arrangement de Madrid (Stockholm) et au présent Protocole auront le droit de prendre part au vote de l’Assemblée.”
 AUTONUM  
Le Secrétariat a expliqué que la proposition révisée de modification de l’article 9sexies figurant dans le document élaboré par le Secrétariat élargissait la portée de l’alinéa 1)b), qui s’appliquerait à la fois aux désignations existantes et futures et dans le cas d’une déclaration selon l’article 5.2).  Il a également indiqué que, par suite de la nouvelle formulation de l’alinéa 1)b) de l’article 9sexies modifié, les règles 16.1) et 18.2) du règlement d’exécution commun et certains éléments du barème des émoluments et taxes devraient aussi être modifiés, ainsi qu’il était proposé dans le document.  Enfin, le libellé de l’article 9sexies.2) a été révisé en fonction des délibérations du groupe de travail et le montant de l’émolument supplémentaire et du complément d’émolument a été provisoirement fixé à 100 francs suisses.

 AUTONUM  
Le président a invité les délégations des États parties à la fois et à l’Arrangement et au Protocole à exprimer clairement leur préférence concernant le résultat des discussions et à indiquer si le nouveau projet figurant dans le document établi par le Secrétariat correspondait à ces préférences. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a déclaré que le libellé de la proposition révisée rendait compte avec exactitude les délibérations du groupe de travail.  Elle a estimé que cette proposition constituait une amélioration par rapport à la solution de compromis adoptée lors de la précédente session.  La réduction à trois ans du délai de révision de la clause de sauvegarde et la fixation à 100 francs suisses de l’émolument supplémentaire et du complément d’émolument rendaient le système attrayant pour les utilisateurs comme pour les offices.

 AUTONUM  
La délégation de la France s’est associée à la déclaration de la délégation de l’Allemagne, soulignant que la proposition révisée rendait correctement compte des délibérations du groupe de travail.  Cette proposition établissait un bon compromis entre les utilisateurs et les offices.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie, dans un esprit de consensus, a fait part de son appui à la proposition révisée.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovénie s’est associée aux déclarations des délégations de la France et de l’Allemagne, notant que la proposition révisée constituait un compromis amélioré pour la modification de l’article 9sexies.  Elle a souligné qu’il était essentiel que les utilisateurs approuvent cette modification.

 AUTONUM  
La délégation du Kenya a appuyé les déclarations des précédentes délégations, soulignant que cette nouvelle solution réalisait un compromis entre les utilisateurs et les offices.  Elle a fait observer que les discussions pourraient reprendre à l’issue d’une période de trois ans.

 AUTONUM  
Les délégations de la Lettonie et de l’Autriche ont souscrit aux déclarations des précédentes délégations et marqué leur appui à la proposition révisée.

 AUTONUM  
La délégation de l’Italie a fait siennes les positions exprimées par les précédentes délégations, soulignant l’utilité de la nouvelle proposition pour les utilisateurs.

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a maintenu sa réserve concernant la réouverture des discussions sur la solution de compromis adoptée à l’unanimité à la dernière session du groupe de travail, après deux ans de travaux.  Elle a souligné qu’un consensus s’était dégagé en faveur de l’abrogation de la clause de sauvegarde, qui limitait les effets indésirables grâce à l’exception en faveur du renouvellement des enregistrements existants.

 AUTONUM  
La délégation de Cuba a appuyé la déclaration de la délégation de l’Espagne, soulignant que le principe de l’égalité de traitement n’était pas respecté.  Elle a marqué sa préférence pour la modification proposée de l’article 9sexies figurant dans le document MM/LD/WG/4/2, dont le libellé traduisait le consensus atteint à la dernière session.  La délégation a réservé sa position au sujet de la proposition révisée présentée au groupe de travail.

 AUTONUM  
Les délégations de la Belgique, de la Croatie, de l’ex‑République yougoslave de Macédoine, du Moldova, des Pays‑Bas, du Portugal, de la République de Corée, de la République tchèque, de la Roumanie, de la Slovaquie et du Soudan ont appuyé la nouvelle solution de compromis figurant dans le document établi par le Secrétariat.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a souscrit à la proposition de la délégation de la France, notant que des taxes plus basses étaient avantageuses pour les déposants.

 AUTONUM  
La délégation de la Hongrie a appuyé la nouvelle proposition établie par le Secrétariat, faisant observer qu’elle traduisait le résultat des délibérations du groupe de travail.
 AUTONUM  
La délégation de la Pologne a appuyé la proposition révisée, tout en exprimant certaines réserves fondées sur les raisons indiquées par la délégation de l’Espagne.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a marqué son appui à la proposition révisée, soulignant qu’il s’agissait d’une solution équilibrée tenant compte des intérêts des utilisateurs et de la nécessité de prévoir un agenda réaliste pour la réouverture des discussions à l’expiration d’un délai de trois ans.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a indiqué que les modifications proposées intéressaient également les membres qui étaient parties uniquement au Protocole.  Elle a fait part de ses réserves concernant l’augmentation des taxes standard proposée dans le cadre de la nouvelle solution de compromis.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique s’est associée à la position exprimée par la délégation de l’Australie.  Elle a fait observer que l’augmentation des taxes ne se traduisait pas par des services accrus.  La délégation a réservé sa position concernant l’augmentation des taxes, indiquant que l’amélioration future du Protocole pourrait être compromise.

 AUTONUM  
La représentante de MARQUES a déclaré que l’augmentation des taxes devrait s’accompagner d’une augmentation du niveau de services.  Elle craignait que les déposants qui s’acquittent de taxes individuelles ne subventionnent le système de Madrid.

 AUTONUM  
Le représentant de la GRUR a indiqué que la nouvelle solution de compromis était acceptable par les utilisateurs.  Il a estimé que l’augmentation de la taxe standard, qui passerait de 73 francs suisses à 100 francs suisses, était raisonnable.  Le représentant a indiqué qu’il convenait de comparer le montant des taxes individuelles établies par le Protocole et le montant des taxes standard dans les États qui, comme l’Allemagne, n’avaient pas opté pour les taxes individuelles.  Le montant des taxes individuelles était nettement supérieur à celui des taxes standard.

 AUTONUM  
Le représentant de l’INTA s’est félicité de la nouvelle solution de compromis, qui marquait un progrès considérable.  Il a souligné la nécessité d’améliorer le niveau des services, expliquant que les utilisateurs étaient prêts à payer pour les services reçus.  Le représentant ne voyait pas d’objection à l’actualisation du montant des taxes standard.

 AUTONUM  
La représentante de l’ECTA a partagé l’opinion exprimée par le représentant de l’INTA, marquant son appui à la révision du montant des taxes standard en proportion de l’accroissement du niveau de services.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIM s’est associé aux positions exprimées par les représentants des autres groupes d’utilisateurs, indiquant que le montant proposé de 100 francs suisses pour les taxes standard était raisonnable.

 AUTONUM  
La représentante de la FICPI a appuyé les vues exprimées par les représentants de l’ECTA, de la GRUR et de l’INTA, soulignant la nécessité d’améliorer le niveau des services.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a fait valoir que, si le montant des taxes standard était décidé, il n’était pas nécessaire d’accroître le niveau des services.  Elle a souligné que tous les déposants devraient être traités sur une pied d’égalité, qu’ils paient des taxes individuelles ou des taxes standard.

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne, se référant au consensus atteint au sein du groupe de travail pendant la session en cours, s’est prononcée en faveur de la soumission de la nouvelle solution de compromis à l’assemblée en vue de son éventuelle adoption.

 AUTONUM  
La délégation du Portugal a insisté sur sa volonté d’améliorer le Protocole de Madrid, indépendamment de la question de l’augmentation des taxes standard.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a souligné que la mise en œuvre de la nouvelle solution de compromis supposait, outre l’adaptation des programmes informatiques, d’autres mesures, telles que l’actualisation du matériel d’information.  Pour cette raison, le Secrétariat a suggéré de fixer au 1er septembre 2008 la date d’entrée en vigueur de la modification révisée de l’article 9sexies et des règles à modifier en conséquence.

 AUTONUM  
Les représentants de l’AROPI, de l’ATRIP, de BUSINESSEUROPE et du CEIPI ont marqué leur appui à la nouvelle solution de compromis et à l’augmentation des taxes standard à 100 francs suisses.

 AUTONUM  
En réponse à une question du président, les délégations de l’Allemagne, de l’Espagne et de la France ont précisé que l’augmentation de taxes était considérée comme faisant partie de la nouvelle solution de compromis.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a précisé qu’elle n’avait pas de mandat pour discuter l’augmentation des taxes.  Elle a toutefois indiqué que le montant proposé de 100 francs suisses pour les taxes standard ne couvrait pas les coûts des offices.  Elle a déclaré qu’elle n’était pas opposée à l’augmentation des taxes mais que les intérêts de tous les utilisateurs devraient être pris en considération.  La nouvelle solution de compromis aurait aussi une incidence sur les utilisateurs des États parties uniquement au Protocole.  La délégation s’est dite préoccupée que les petites et moyennes entreprises déposant des demandes nationales ne soient amenées à subventionner le système.  Pour cette raison, elle a réservé sa position sur la nouvelle solution de compromis compte tenu de l’incidence de l’augmentation des taxes pour les utilisateurs.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique s’est associée à la position indiquée par la délégation de l’Australie et a exprimé ses réserves quant à la nouvelle solution de compromis dans la mesure où elle était liée à l’augmentation des taxes.

 AUTONUM  
Le président a indiqué que la nouvelle solution de compromis consisterait à porter à 100 francs suisses le montant de l’émolument supplémentaire et du complément d’émolument et à modifier l’article 9sexies du Protocole de la manière suivante :
· L’alinéa 1)a) du projet d’article 9sexies modifié serait libellé comme indiqué dans l’annexe du document MM/LD/WG/4/2, sous réserve du remplacement des mots “parties contractantes” par les mots “États parties”.

· L’alinéa 1)b) renverrait à l’article 5.2)b) et à l’article 5.2)c), traitant du délai de refus, et le texte intégral révisé de l’alinéa 1)b) s’établirait comme suit :
“b)
Nonobstant le sous‑alinéa a), une déclaration faite selon l’article 5.2)b), l’article 5.2)c) ou l’article 8.7) du présent Protocole par un État partie à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm) est sans effet sur les relations avec un autre État partie à la fois au présent Protocole et à l’Arrangement de Madrid (Stockholm).”
· L’alinéa 2) révisé s’établirait comme suit :
“2)
L’Assemblée examinera, après l’expiration d’un délai de trois ans à compter du 1er septembre 2008, l’application de l’alinéa 1)b) et pourra, à tout moment après cela, l’abroger ou en restreindre la portée, à la majorité des trois quarts.  Seuls les États qui sont parties à la fois à l’Arrangement de Madrid (Stockholm) et au présent Protocole auront le droit de prendre part au vote de l’Assemblée.”
 AUTONUM  
Les délégations de Cuba et de l’Espagne ont exprimé leur préférence pour la solution de compromis initiale adoptée à la troisième session du groupe de travail et figurant dans le document MM/LD/WG/4/2.  Toutefois, la délégation de l’Espagne ne s’opposerait pas à un consensus.  La délégation de Cuba a réservé sa position.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie et des États-Unis d’Amérique ont réservé leur position quant à cette nouvelle solution de compromis dans la mesure où elle était liée à l’augmentation des taxes.

 AUTONUM  
Le président a conclu que le groupe de travail convenait de recommander à l’Assemblée de l’Union de Madrid de modifier l’article 9sexies comme indiqué au paragraphe 90 ci‑dessus et que, avec les réserves des délégations de l’Australie et des États-Unis d’Amérique, le groupe de travail était également convenu de recommander à l’Assemblée de l’Union de Madrid, parallèlement à la modification de l’article 9sexies du Protocole, que le montant de l’émolument supplémentaire et du complément d’émolument prévu dans le barème des émoluments et taxes soit fixé à 100 francs suisses.  Le président a constaté que cette augmentation était appuyée par les ONG suivantes :  AIM, AROPI, ATRIP, BUSINESSEUROPE, CEIPI, ECTA, FICPI, GRUR et INTA.

 AUTONUM  
Le président a en outre constaté que le groupe de travail convenait que la date d’entrée en vigueur de la modification de l’article 9sexies serait le 1er septembre 2008.

III.
MODIFICATIONS à APPORTER AU RèGLEMENT D’EXéCUTION COMMUN
 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base du document MM/LD/WG/4/3, ainsi que d’un document établi par le Secrétariat et contenant des modifications supplémentaires ou des remplacements à effectuer en conséquence de la modification de l’article 9sexies du Protocole selon la nouvelle solution de compromis.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté les projets de modification du règlement d’exécution commun et le projet de barème des émoluments et taxes figurant dans le document MM/LD/WG/4/3.  À sa troisième session, le groupe de travail avait approuvé une proposition relative à une nouvelle règle 1bis, qui permettrait, dans certaines circonstances, de changer le traité applicable à la désignation d’une partie contractante liée à la fois par l’Arrangement et par le Protocole.  Les projets de modification du règlement d’exécution commun consistaient en une 
nouvelle règle 1bis, des modifications consécutives à l’adoption de la nouvelle règle 1bis et la modification de l’article 9sexies du Protocole.  Le Secrétariat a suggéré une révision mineure du texte en anglais de la proposition de modification de la règle 24.1)c), qui serait libellé comme suit : “Where the Contracting Party of the holder is bound by the Protocol, the holder may designate, under the Protocol, any Contracting Party that is bound by the Protocol, whether or not the said Contracting Parties are both also bound by the Agreement.”.

 AUTONUM  
Le président a invité les délégations à faire part de leurs observations sur les projets de modification.

 AUTONUM  
En réponse à une question soulevée par la délégation de l’Allemagne, le Secrétariat a expliqué que la règle 25.1)c) prévoyait que le régime applicable – celui de l’Arrangement ou du Protocole – à la date de réception de la demande d’inscription d’une renonciation ou d’une radiation continuerait à s’appliquer.

 AUTONUM  
En l’absence d’autres commentaires, le président a conclu que le groupe de travail était convenu de recommander à l’Assemblée de l’Union de Madrid de modifier le règlement d’exécution commun de la manière suivante :
(a) par l’adjonction d’une nouvelle règle 1bis et, en ce qui concerne les règles 1.xvii) et xviii), 25.1).c) et 30.4), comme indiqué dans le projet figurant à l’annexe I du document MM/LD/WG/4/3, ces modifications étant assorties d’une proposition de date d’entrée en vigueur au 1er janvier 2008;

(b) conjointement avec la modification de l’article 9sexies du Protocole, et assorties d’une proposition de date d’entrée en vigueur au 1er janvier 2008,

(i) en ce qui concerne les règles 1.viii) à x), 11.b) et c), 24.1)b) et, sous réserve d’une modification mineure au texte de sa version anglaise, 24.1)c), comme indiqué dans le projet figurant à l’annexe I du document MM/LD/WG/4/3, et
(ii) en ce qui concerne les règles 16.1) et 18.2) ainsi que le texte des points 2.4, 3.3, 3.4, 5.2, 5.3 et 6.2 à 6.4 du barème des émoluments et taxes, comme indiqué dans le document visé au paragraphe 95 ci‑dessus.

 AUTONUM  
Comme cela a déjà été indiqué au paragraphe 93, le groupe de travail a recommandé que, parallèlement à la modification de l’article 9sexies du Protocole, l’émolument supplémentaire et le complément d’émolument prévus dans le barème des émoluments et taxes soient fixés à 100 francs suisses.
IV.
DéVELOPPEMENT JURIDIQUE DU PROTOCOLE DE MADRID
 AUTONUM  
Le président a noté que le groupe de travail était saisi des documents ci‑après : la proposition de la délégation de la Norvège figurant dans le document MM/LD/WG/2/9, la proposition de la délégation de l’Australie figurant dans le document MM/LD/WG/4/4, la contribution de la délégation du Japon figurant dans les documents MM/LD/WG/4/5 et MM/LD/WG/4/5 Corr., ainsi qu’une proposition présentée de manière informelle par la République de Corée.

Proposition de l’Australie
 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base du document MM/LD/WG/4/4 intitulé “Proposition de l’Australie”.  La délégation de l’Australie a présenté le document, en soulignant que cette proposition était liée à l’abrogation de la clause de sauvegarde.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a marqué son appui à la proposition de l’Australie, soulignant l’importance du principe de l’égalité de traitement.  Elle a indiqué que la question de l’augmentation des taxes devrait être examinée compte tenu de tous les facteurs susceptibles d’influer sur les taxes standard.  Dans le cas où le groupe de travail conviendrait d’un certain niveau de services, il pourrait être difficile d’élever à nouveau le montant des taxes standard pour couvrir les coûts de cette augmentation du niveau des services.  La délégation a marqué sa préférence pour une amélioration du système de Madrid dans son ensemble et un accroissement de la transparence du système.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a appuyé la proposition de l’Australie, faisant part de son intérêt pour l’amélioration du niveau des services.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a appuyé la proposition de l’Australie.  Elle a fait sienne la position exprimée par la délégation des États-Unis d’Amérique, soulignant que la question de l’augmentation des taxes devrait être liée à celle de l’augmentation du niveau des services.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovénie a fait observer que l’amélioration de la qualité des services était un objectif à atteindre.  Elle a expliqué que l’office de son pays fournissait des renseignements complets sur la suite donnée à une désignation dans les 24 heures suivant la réception de la demande de renseignements.  La délégation a fait observer que la notification des déclarations d’octroi de la protection n’était pas la seule façon d’améliorer la qualité des services.

 AUTONUM  
La représentante de MARQUES a appuyé la proposition de l’Australie.  Se référant à une intervention de la délégation de la Slovénie, elle a fait observer que les utilisateurs ne disposaient pas d’une vue d’ensemble des services offerts par les offices.  La représentante a suggéré que le Secrétariat établisse une étude à cet égard.

 AUTONUM  
En réponse aux observations de la délégation de la Slovénie et de la représentante de MARQUES, la délégation de l’Australie a déclaré qu’il convenait de définir un niveau de services approprié.  Elle a fait référence aux consultations menées avec les milieux intéressés en Australie, pour lesquels le manque d’information constituait un problème.  Les renseignements concernant la suite donnée à une désignation étaient importants non seulement pour le déposant, mais également pour les tiers.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume-Uni a marqué son appui à la proposition de l’Australie, indiquant que l’amélioration des services devrait être un processus continu.  Les informations disponibles devraient être normalisées, compte tenu notamment des intérêts des déposants, mais également de ceux d’un plus large éventail d’utilisateurs.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a partagé les opinions exprimées par les délégations de l’Australie et du Royaume-Uni.  Elle a indiqué que la notification des déclarations d’octroi de la protection et la fourniture d’informations sur la suite donnée aux désignations rendraient le système de Madrid plus favorable aux utilisateurs.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a marqué son appui à la proposition de l’Australie.  Elle a indiqué que le montant des taxes devrait être lié au niveau des services offerts par les offices.  Ce niveau de services devrait être normalisé.

 AUTONUM  
La représentante de la FICPI a adhéré à la position exprimée par la représentante de MARQUES.  Elle a appuyé la proposition de l’Australie, soulignant l’importance de l’augmentation du niveau des services.  La représentante a fait sienne la suggestion de la délégation du Royaume-Uni selon laquelle l’amélioration du système de Madrid devrait être un processus continu.

 AUTONUM  
Le représentant de l’INTA a marqué son appui à la proposition de l’Australie.  Le système de Madrid est conçu pour fixer des normes minimales concernant les services offerts par les parties contractantes.  Le représentant s’est dit persuadé que les offices seraient en mesure de proposer des services améliorés, tels que la notification des déclarations d’octroi de la protection et la fourniture de renseignements sur la suite donnée aux désignations, qui seraient utiles non seulement pour les déposants, mais également pour les tiers.  La discussion devrait être axée sur les questions pratiques permettant d’améliorer le système.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a indiqué qu’il conviendrait également d’examiner les questions relatives au recensement des renseignements pertinents, ainsi qu’aux modalités et au délai de notification.  Il faudrait en outre examiner la question du délai pour se conformer aux normes ainsi définies.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIM a appuyé la proposition de l’Australie, soulignant qu’il importait d’établir des normes minimales concernant le niveau des services.  Il a marqué sa préférence pour des déclarations régulières d’octroi de la protection par rapport à des déclarations sur la suite donnée à une désignation fournies sur demande individuelle.

 AUTONUM  
Le représentant de l’ATRIP et du CEIPI s’est prononcé en faveur de la proposition de l’Australie visant à améliorer le niveau des services.

 AUTONUM  
La représentante de MARQUES a souligné l’importance, du point de vue des tiers, de l’accès à l’information.  La suite donnée à des précédentes désignations doit pouvoir être établie de manière fiable avant de s’engager dans le lancement d’une nouvelle marque.  La représentante a fait observer, à titre d’exemple, que le site Web de l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (OHMI) fournissait des services et des informations de qualité aux utilisateurs.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AROPI a accueilli avec satisfaction la proposition de l’Australie.  En ce qui concerne les observations de la représentante de MARQUES, il a suggéré que les offices envoient les renseignements sur la suite donnée aux désignations au Bureau international en vue de leur publication dans la base de données de Madrid.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a souligné qu’il importait d’obtenir des résultats tangibles.  Outre la notification des déclarations d’octroi de la protection selon les règles 17.5) et 6) du règlement d’exécution commun, les offices pourraient publier la liste des marques dont la protection a été étendue à leur territoire.  Ces listes, contenant le numéro d’enregistrement international et le nom du titulaire, pourraient être publiées dès lors qu’il n’y a pas de refus provisoire.  La publication de ces listes ne devrait toutefois pas restreindre ou supprimer les autres moyens d’information.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a indiqué qu’il convenait d’explorer les différentes possibilités de communiquer au Bureau international par voie électronique les listes des marques approuvées.
 AUTONUM  
La délégation de Cuba, se référant à une intervention de la délégation de l’Australie, a indiqué que la publication de listes des marques approuvées pouvait être mise en œuvre sans incidence majeure sur la charge de travail des offices.

 AUTONUM  
En réaction à une intervention de la délégation du Danemark, le Secrétariat a déclaré que le Bureau international envoyait déjà des communications électroniques aux offices de plus de 40 parties contractantes et recevait des communications électroniques de sept parties contractantes.  Il a ajouté que le Bureau international était prêt à examiner les possibilités d’étendre les communications électroniques dans le cadre du système de Madrid.
 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a partagé l’opinion exprimée par la délégation du Danemark, soulignant toutefois que tous les offices ne disposaient pas de moyens de communication électronique.  Elle a suggéré d’envisager dans un deuxième temps la possibilité d’établir un document sur les questions soulevées pendant la discussion en cours et contenant des propositions de modifications à apporter au règlement d’exécution commun.
 AUTONUM  
La délégation du Kenya a souligné que l’objectif de la proposition consistant à améliorer l’accès à l’information appelait des précisions.

 AUTONUM  
La représentante de l’ECTA a appuyé l’augmentation du niveau des services, y compris la notification des déclarations d’octroi de la protection.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a fait part de son attachement au développement à long terme du système de Madrid.

 AUTONUM  
Le président a conclu que le groupe de travail était convenu de prier le Secrétariat d’établir un document sur la question de l’accès à l’information sur le sort des enregistrements internationaux dans les parties contractantes désignées et contenant des propositions de modifications à apporter au règlement d’exécution commun.  Il a noté par ailleurs que, pour assister le Secrétariat dans l’établissement de ce document, le groupe de travail encourageait les parties contractantes et les organisations internationales non gouvernementales à envoyer leurs contributions sur cette question particulière au Bureau international d’ici la fin de l’année 2007.

Contributions du Japon, de la Norvège et de la République de Corée
 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents MM/LD/WG/2/9, intitulé “Proposition de la Norvège”, MM/LD/WG/4/5 et MM/LD/WG/4/5 Corr., intitulés “Contribution du Japon” et “Correction apportée à la contribution du Japon”, et d’un document informel intitulé “Proposal for Improving the Correction System”, soumis par la République de Corée.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a présenté les documents MM/LD/WG/4/5 et MM/LD/WG/4/5 Corr.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a demandé que sa contribution soit ajoutée à la liste des travaux futurs du groupe de travail.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a proposé que le groupe de travail recommande à l’assemblée de lui conférer un mandat continuel d’examen des questions relatives au développement juridique du Protocole de Madrid.  Sous réserve de l’octroi d’un tel mandat, elle a suggéré que deux réunions soient convoquées en 2008, la première portant sur les questions indiquées dans la proposition de l’Australie, et la seconde sur les questions soulevées dans les contributions du Japon, de la Norvège et de la République de Corée.
 AUTONUM  
Le représentant de l’INTA a appuyé la déclaration de la délégation de l’Australie.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a rappelé que, à sa troisième session, le groupe de travail avait prié le Bureau international de réaliser une étude sur les conséquences de la proposition présentée par la Norvège.  Cette étude devrait être mise à la disposition du groupe de travail avant l’examen de la proposition.  La délégation a également demandé des informations sur la création d’un forum Internet, ainsi qu’il avait été convenu lors de la dernière session, et sur les résultats de l’échange d’informations concernant les pratiques des offices en matière de remplacement.

 AUTONUM  
En réponse à l’intervention de la délégation de la Norvège, le Secrétariat a expliqué qu’il rendrait compte de l’état d’avancement de l’évaluation des réponses à l’enquête sur le remplacement et de la création du forum Internet à la prochaine session, puisqu’il avait été convenu lors de la session précédente que ces activités ne seraient entreprises qu’au deuxième semestre de 2007.

 AUTONUM  
Le président a conclu que le groupe de travail recommandait que l’Assemblée de l’Union de Madrid lui confère un mandat continuel d’examen des questions relatives au développement juridique du Protocole de Madrid.  Le cas échéant, le groupe de travail est convenu qu’une première réunion serait convoquée au premier semestre de 2008 pour examiner en particulier la question décrite au paragraphe 127 ci‑dessus, alors que les questions soulevées dans les contributions du Japon, de la Norvège et de la République de Corée seraient débattues lors d’une deuxième réunion convoquée plus tard dans l’année.
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